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PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

DE LA VILLE DE CAMBON D’ALBI 
 
 
Le 20 mars 2026 à 20h30,  

Le Conseil Municipal de cette commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par 
la loi, dans la mairie de Cambon d’Albi, sous la présidence de : 

Monsieur Philippe GRANIER, Maire 

 

Etaient présents : MM. Laurent ALBERICI, Karine BIZOUARD, Bernard CABROL, Pascal CARCELLER, 
Isabelle COMBES-SOLER, Sébastien DULONG, Elodie GASSER, Philippe GRANIER, Benoît HUC, 
Isabelle JOANY, Sarah LAURENS, Cindy PERLIN-COCQUART, Frédéric POUSTHOMIS, Jean-Paul 
PRADEL, Jean-Paul RAYSSAC, Magali TERRAL. 

Excusés :   
Florence ALET, Marlène CAROZZA. 

 

Sarah LAURENS a été nommée secrétaire de séance 

 
Nombre de conseillers 19 
En exercice : 19 
Présents : 17 
Excusés : 2 
 
Date de la convocation : 16 mars 2026 
Date d’affichage : 16 mars 2026 
 

ORDRE DU JOUR 

 
 Election du maire 

 
 Détermination du nombre d’adjoints par le conseil municipal 

 
 Election des adjoints 

 
 Approbation du procès-verbal du conseil municipal du 10 décembre 2025 

 
 Versement des indemnités de fonction aux adjoints 

 
 Délégations consenties par le conseil municipal au maire (art. L 2122-22) 

 
 Election des délégués au Syndicat Départemental des Energies du Tarn  

 
 Décisions du maire 

 
 Lecture de la Charte de l’élu local (L.1111-1-1 du CGCT) 
 
 Approbation du règlement intérieur 
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 Installation du nouveau conseil 
 

M. Cabrol, doyen d’âge assure la présidence de la séance d’installation jusqu’à 
l’élection du nouveau maire. Il appelle le premier point de l’ordre du jour qui est 
l’élection du maire, au scrutin secret.  

 
 Election du maire 

 
Le maire comme ses adjoints sont élus parmi les membres du conseil municipal au 
scrutin secret (art. L 2121-21), à la majorité absolue pour les deux premiers tours, 
et à la majorité relative pour le troisième tour, le plus âgé étant élu en cas d’égalité 
des suffrages (art. L 2122-7 et L 2122-7-1). M. GRANIER est élu avec maire avec 
quinze voix et deux abstentions. 
 
 

 Détermination du nombre et élection des adjoints  
 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.2122-2 ;  

Considérant que le conseil municipal détermine le nombre des adjoints au maire 
sans que ce nombre puisse excéder 30 % de l'effectif légal du conseil municipal ;  

Le conseil municipal,  

Après en avoir délibéré, décide la création de cinq postes d'adjoints.  

 
Monsieur le Maire propose d’élire la liste de cinq conseillers suivants aux postes 
d’adjoints : 
 
M. Pascal CARCELLER 
Mme Isabelle JOANY 
M. Sébastien DULONG 
Mme Cindy PERLIN-COCQUART 
M. Jean-Paul RAYSSAC 
La liste menée par M. CARCELLER a obtenu quinze voix et deux abstentions. 
 
 

 Versement des indemnités de fonction aux adjoints 
 
Lorsque le conseil municipal est renouvelé, la délibération fixant les indemnités de 
ses membres intervient dans les 3 mois suivant son renouvellement (art. L 2123-
20-1). L’octroi de l’indemnité à un adjoint est toujours subordonné à « l’exercice 
effectif du mandat », ce qui suppose d’avoir reçu une délégation du maire sous 
forme d’arrêté. Des majorations sont possibles (art. L 2123-22 et R 2123-23). 
Pour une commune de 2 122 habitants le taux maximal de l’indemnité de fonction 
d’un adjoint (et d’un conseiller municipal titulaire d’une délégation de fonction) est 
fixé à 21.38 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique,  
Par principe, les fonctions électives sont gratuites, les élus municipaux peuvent 
bénéficier d’indemnités de fonction qui viennent compenser les dépenses et les 
sujétions qui résultent de l’exercice de leur charge publique,  
Il appartient au conseil municipal de déterminer les taux des indemnités des 
adjoints, des conseillers municipaux et du maire, à sa demande, pour l’exercice de 
leurs fonctions dans la limite des taux fixés par la loi.  
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Vu les articles L2123-20 à L2123-24-1, R2123-23 R2151-2 et R2151-4 du Code Général 
des Collectivités Territoriales,  

 
Vu la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale et 
à la proximité de l'action publique,  

 
Vu le décret n° 82-1105 du 23 décembre 1982 relatif aux indices de la fonction publique,  

 
Vu l’article 3 de la loi n° 2015-366 du 31 mars 2015 et à l’article 5 de la loi n°2016-1500 
du 8 novembre 2016, l’indemnité du maire est, de droit et sans débat, fixée au maximum.  
 
Vu la délibération du conseil municipal fixant le nombre d’adjoints à 5 ; 
 
Considérant que la commune de Cambon compte 2 127 habitants au 1er janvier 2026, 
 
Considérant que la commune peut élire en théorie 5 adjoints compte tenu de sa population 
municipale authentifiée au 1er janvier 2026, 
 
Considérant que pour une commune comprise entre 1 000 et 3 499 habitants, le taux 
maximum de l’indemnité de fonction d’un maire et d’un adjoint est fixé, respectivement à 
55,70% et à 21,38% de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique,  
 
Considérant l’obligation de respecter l’enveloppe indemnitaire globale composée du 
montant des indemnités maximales susceptibles d’être allouées au maire et aux adjoints,  
 
Considérant que les fonctions de maire, d’adjoints et des conseillers municipaux délégués 
donnent lieu au versement d’indemnités de fonction destinées à compenser les charges 
liées à l’exercice du mandat, 
 
Considérant qu’il appartient au conseil municipal de déterminer les taux des indemnités du 
maire, des adjoints et des conseillers municipaux délégués pour l’exercice de leurs 
fonctions dans la limite des taux maxima prévus par la loi, 
 
Considérant que le maire informe le conseil municipal qu’il percevra de plein droit 
l’intégralité de l’indemnité de fonction fixée pour les maires selon le barème prévu à l’article 
L. 2123-23 du CGCT, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide (modalité du vote à préciser) 
 

- Que le montant des indemnités de fonction des adjoints et des conseillers municipaux 
délégués est, dans la limite de l'enveloppe budgétaire, fixé au taux suivant : 

 1er adjoint : 11 % de l'indice brut terminal de la fonction publique 
 2e adjoint : 11 % de l'indice brut terminal de la fonction publique 
 3e adjoint : 11 % de l'indice brut terminal de la fonction publique 
 4e adjoint : 11 % de l'indice brut terminal de la fonction publique 
 5e adjoint : 11 % de l'indice brut terminal de la fonction publique 
 Conseillers délégués : 2,5 % de l'indice brut terminal de la fonction publique 

 
   - Que l'enveloppe globale prévue aux articles L 2123-22 à L 2123-24 du code général 
des collectivités territoriales n’est pas dépassée ; 
 

- Que l’indemnité de fonction sera automatiquement revalorisée en fonction de 
l'évolution de la valeur du point de l'indice et payée mensuellement ; 
 

- Que les crédits budgétaires nécessaires au versement des indemnités de fonction 
seront inscrits au budget communal chapitre 65. 
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- Que Monsieur le maire et le comptable public sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution de la présente délibération. 

Un tableau récapitulant l’ensemble des indemnités allouées aux membres du conseil 
municipal est annexé à la présente délibération. 
 

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits, et ont signé les membres présents. 

Pour : 15 Abstentions : 2 (M. Nesen, Madame CROUVEZIER) 

 
 

 Délégations consenties par le conseil municipal au maire (art. L 2122-22)  
 

VU les articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

CONSIDERANT que pour la bonne marche des services municipaux, et pour permettre une 
parfaite continuité du service public, il importe de déléguer à l’exécutif local les fonctions 
prévues à l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Sur le rapport de Monsieur GRANIER et sa proposition, 

Après en avoir délibéré, 

CHARGE le Maire, par délégation et en application de l’article L.2122-22 du Code Général 
des Collectivités Territoriales d’exercer les compétences suivantes : 

 

1. D’arrêter et modifier l’affectation des propriétés communales utilisées par les 
services publics municipaux. 

2. De fixer les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur 
les voies et autres lieux publics et, d’une manière générale, les droits dûment établis 
existant au profit de la commune qui n’ont pas un caractère fiscal et qui présentent 
un caractère occasionnel. 

3. De procéder à la réalisation des emprunts destinés au financement des 
investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la 
gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux 
et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l’article 
L.1618-2 et au a de l’article L.2221-5-1, sous réserve des dispositions du c de ce 
même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires, dans les conditions et 
limites fixées ci-après : 

Pour réaliser tout investissement et dans la limite des sommes inscrites chaque 
année au budget, le maire reçoit délégation aux fins de contracter tout emprunt à 
court, moyen ou long terme, à taux effectif global (TEG) compatible avec les 
dispositions légales et réglementaires applicables en cette matière, pouvant 
comporter un différé d’amortissement et de passer à cet effet les actes nécessaires. 

Le contrat de prêt pourra comporter une ou plusieurs des caractéristiques ci-après  

- La faculté de passer du taux variable au taux fixe ou du taux fixe au taux variable, 
- La faculté de modifier une ou plusieurs fois l’index relatif au(x) calcul(s) du ou 

des taux d’intérêt, 
- Des droits de tirages échelonnés dans le temps avec faculté de remboursement 

anticipé et/ou de consolidation, 
- La possibilité de réduire ou d’allonger la durée du prêt, 
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- La faculté de modifier la périodicité et le profil de remboursement, 
- La faculté de modifier la devise. 

Par ailleurs, le maire pourra à son initiative exercer les options prévues dans le 
contrat de prêt et conclure tout avenant destiné à introduire, dans le contrat initial, 
une ou plusieurs des caractéristiques ci-dessus. 

Le Maire pourra par ailleurs dans le cadre de réaménagement et/ou de 
renégociation de la dette : 

- rembourser par anticipation des emprunts conformément aux dispositions 
contractuelles du prêt quitté soit à l'échéance soit hors échéance, 

- refinancer les prêts quittés avec un montant à refinancer égal au plus au capital 
restant dû à la date de la renégociation majoré de l'éventuelle indemnité 
compensatrice due au titre du remboursement anticipé, 

- modifier les dates d'échéances et/ou la périodicité des emprunts quittés, 
- passer de taux fixes en taux révisables ou variables et vice versa, 
- modifier le profil d'amortissement de la dette, 
- regrouper des lignes de prêts en un seul emprunt pour faciliter la gestion de la 

dette. 
- et plus généralement décider de toutes opérations financières utiles à la gestion 

des emprunts. 

A cet effet, la durée de certains emprunts pourra être rallongée ou raccourcie. 

Le Maire pourra par ailleurs réaliser toute opération de couverture des risques de 
taux et/ou de change. 

Le Maire pourra prendre les décisions mentionnées au III de l’article L.1618-2 et au 
a de l’article L.2221-5-1, sous réserve des dispositions du c de ce même article, et 
de passer à cet effet les actes nécessaires dans les conditions suivantes : 

- La décision prise dans le cadre de la délégation comportera notamment : 
- l’origine des fonds, 
- le montant à placer, 
- la nature du produit souscrit, 
- la durée ou l’échéance maximale du placement. 

Le Maire pourra conclure tout avenant destiné à modifier les mentions ci-dessus et 
pourra procéder au renouvellement ou à la réalisation du placement. 

4. De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le 
règlement des marchés et des accords-cadres d'un montant inférieur à un seuil 
défini par décret ainsi que toute décision concernant leurs avenants qui n'entraînent 
pas une augmentation du montant du contrat initial supérieure à 5 %, lorsque les 
crédits sont inscrits au budget. 

5. De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée 
n’excédant pas douze ans. 

6. De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y 
afférentes. 

7. De créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services 
municipaux. 

8. De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières. 

9. D’accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges. 

10. De décider l’aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu’à 4 600 euros. 

11. De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, 
avoués, huissiers de justice et experts. 
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12. De fixer, dans les limites de l’estimation des services fiscaux (domaines), le montant 
des offres de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs 
demandes. 

13. De décider de la création de classes dans les établissements d’enseignement. 

14. De fixer les reprises d’alignement en application d’un document d’urbanisme. 

15. D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de 
l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, 

- D’intenter au nom de la commune les actions en justice suivantes avec possibilité 
d’interjeter appel ou de se pourvoir en cassation contre les jugements et arrêts 
rendus : 

- référés et introduction d’instance devant les juridictions civiles et administratives 
dans les cas d’occupation sans titre du domaine privé ou public communal, 

- dépôt de plainte, 
- constitution de partie civile, 
- citation directe, 
- et de défendre la commune dans les actions intentées contre elle devant toutes 

les juridictions qu’elles soient civiles, administratives ou pénales, qu’il s’agisse 
d’une première instance, d’un appel ou d’une cassation. 

16. De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont 
impliqués des véhicules municipaux dès lors que le montant des dommages en 
cause n’excède pas 15 000 euros. 

17. De donner, en application de l’article L.324-1 du Code de l’Urbanisme, l’avis de la 
commune préalablement aux opérations menées par un établissement public 
foncier local. 

18. De signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l’article L.311-4 du Code 
de l’Urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au 
coût d’équipement d’une zone d’aménagement concerté et de signer la convention 
prévue par le troisième alinéa de l’article L.332-11-2 du même code précisant les 
conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et 
réseaux. 

19. De réaliser les lignes de trésorerie sur la base du montant maximum autorisé par 
le Conseil Municipal à savoir 500 000 euros par an. 

20. D'exercer, au nom de la commune et dans les conditions fixées par le conseil 
municipal, le droit de préemption défini par l'article L. 214-1 du code de l'urbanisme 
; 

21. D’exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L.240-1 et 
suivants du Code de l’Urbanisme. 

DIT que les compétences déléguées sont également consenties par ordre de priorité en cas 
d’empêchement de Monsieur le Maire : 

à Mme Isabelle CAYRAC si lui-même est empêché, et à M. XXXX si elle-même est 
empêchée, 

PRECISE que conformément aux dispositions de l’article L.2122-23 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, les décisions prises en application de la présente délégation 
pourront être signées par un adjoint ou un conseiller municipal agissant par délégation du 
maire dans les conditions fixées à l’article L.2122-18. 

 

Pour : 15 Abstentions : 1 (M. Nesen) 
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 Décision du maire 
 

 Décision n° 1 : signature d’un devis de l’entreprise Jacques Alary 
Compte-tenu du mauvais état de la toiture du local technique et des toilettes situées 
derrière l’église et suite aux mauvaises conditions climatiques, Monsieur le Maire a 
signé un devis du 9 mars 2026 de l’entreprise Jacques Alary pour la rénovation totale 
de la toiture (volige, écran sous-toiture, tuiles, solin) pour un montant de 10 808,27€ 
H.T. 

 

 Election du délégué au Syndicat Départemental des Energies du Tarn  
 

- VU, le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2121-
33, 

- VU, les statuts du Syndicat Départemental d’Energie du Tarn (SDET), en vigueur 
depuis le 3 octobre 2016, 

- CONSIDERANT qu’à la suite du renouvellement du Conseil Municipal, il y a lieu de 
procéder à la désignation des représentants de la commune appelés à siéger au 
sein des organismes extérieurs. 

- CONSIDERANT que l’article 7.2.1.1 des statuts du Syndicat Départemental 
d’Energie du Tarn (SDET) prévoient que « les communes membres de population 
inférieure ou égale à 10 000 habitants élisent chacune deux délégués municipaux 
et les communes membres de population supérieure à 10 000 habitants élisent 
chacune quatre délégués municipaux ». 

Sur proposition de M le Maire, le Conseil Municipal doit procéder à la désignation de 
deux délégués titulaires pour représenter la commune de Cambon au sein du 
Syndicat Départemental d’Energie du Tarn (SDET). 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide, à l’unanimité, de désigner 
délégués titulaires du Syndicat Départemental d’Energie du Tarn (SDET) :  

- M. RAYSSAC Jean-Paul ; 
 

- M. PRADEL Jean-Paul. 
 

 

 Lecture de la Charte de l’élu local (L.1111-1-1 du CGCT) 
 
Lors de la première réunion du conseil municipal, immédiatement après l'élection 
du maire et des adjoints, le maire a donné lecture de la charte de l'élu local prévue 
à l'article L 1111-1-1 du CGCT. Le maire remet aux conseillers municipaux une 
copie de la charte de l'élu local et les conditions d’exercice des conseillers 
municipaux. 
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 Approbation du règlement intérieur 
 

Le code général des collectivités territoriales stipule en son article L2121-8 que « dans les 
communes de 1 000 habitants et plus, le conseil municipal établit son règlement intérieur 
dans les six mois qui suivent son installation ». 

Considérant que le contenu du règlement intérieur est fixé librement par le Conseil 
municipal qui peut se donner des règles propres de fonctionnement interne dans le respect 
des lois et règlements en vigueur et qu’il a pour vocation, notamment, de renforcer le 
fonctionnement démocratique de l’Assemblée locale,  

Vu le projet de règlement intérieur du Conseil municipal pour le mandat 2026/2032, ci-
joint,  

Le conseil municipal, 

VU le code Général des Collectivités Territoriales, 

Après en avoir délibéré, 

DECIDE d’adopter, dans les termes annexés à la présente délibération, le règlement 
intérieur du Conseil municipal de la commune de Cambon ci-annexé. 

 
 
Le maire La secrétaire de séance 
 
 
 
 
Philippe GRANIER Sarah LAURENS 
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Règlement intérieur du conseil municipal 

 

Chapitre 1 : Réunions du Conseil Municipal 
Article 1 : Périodicité des séances 

Articles L.2121-7 et L.2121-9 du CGCT 

Le Conseil Municipal se réunit au moins une fois par trimestre. 

Le Conseil Municipal se réunit et délibère dans la Salle du Conseil. Il peut également se réunir 
et délibérer, à titre définitif, dans un autre lieu situé sur le territoire de la Commune, dès lors 
que ce lieu ne contrevient pas au principe de neutralité, qu'il offre les conditions d'accessibilité 
et de sécurité nécessaires et qu'il permet d'assurer la publicité des séances. 

Le Maire peut réunir le Conseil Municipal chaque fois qu'il le juge utile. Il est tenu de le 
convoquer dans un délai maximal de trente jours quand la demande motivée lui en est faite par 
le représentant de l'État dans le département ou par le tiers au moins des membres du Conseil 
Municipal en exercice. En cas d'urgence, le représentant de l'État dans le département peut 
abréger ce délai. 

Article 2 : Convocations 

Articles L. 2121-10, L.2121-11 et L.2121-12  du CGCT 

Toute convocation est faite par le Maire. Elle indique les questions portées à l'ordre du jour. 
Elle est mentionnée au registre des délibérations, affichée et/ou publiée. 

Elle est transmise de manière dématérialisée ou, si les conseillers municipaux en font la 
demande, adressée par écrit à leur domicile ou à une autre adresse. La convocation précise la 
date, l’heure et le lieu de la réunion 

Le délai de convocation est fixé à trois jours francs. En cas d'urgence, le délai peut être abrégé 
par le Maire sans pouvoir être toutefois inférieur à un jour franc. Le Maire en rend compte dès 
l'ouverture de la séance au Conseil Municipal, qui se prononce sur l'urgence et peut décider le 
renvoi de la discussion, pour tout ou partie, à l'ordre du jour d'une séance ultérieure. 

Une note explicative de synthèse sur les affaires soumises à délibération doit être adressée avec 
la convocation aux membres du Conseil Municipal. Si la délibération concerne un contrat de 
service public, le projet de contrat ou de marché accompagné de l'ensemble des pièces peut, à 
sa demande, être consulté à la mairie par tout conseiller municipal dans les conditions fixées 
par le présent règlement intérieur.  

Seuls la convocation et l’ordre du jour sont communicables en l’état. L’ensemble du dossier 
contenant les projets de délibération et les notes explicatives de synthèse des dossiers sont des 
documents administratifs préparatoires dont la diffusion est, par nature, réservée aux conseillers 
municipaux. 
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Article 3 : Ordre du jour 

Le Maire fixe l’ordre du jour. L’ordre du jour est reproduit sur la convocation et porté à la 
connaissance du public. 

Article 4 : Accès aux dossiers 

Article L. 2121-13, L. 2121-13-1,  L. 2121-12 alinéa 2 et L.2121-26 du CGCT 

Tout membre du Conseil Municipal a le droit, dans le cadre de sa fonction, d'être informé des 
affaires de la Commune qui font l'objet d'une délibération. 

La Commune assure la diffusion de l'information auprès de ses membres élus par les moyens 
matériels qu'elle juge les plus appropriés. 

Si la délibération concerne un contrat de service public, le projet de contrat ou de marché 
accompagné de l'ensemble des pièces peut, à sa demande, être consulté à la mairie par tout 
conseiller municipal aux heures ouvrées. 

Toute personne physique ou morale a le droit de demander communication sur place et de 
prendre copie totale ou partielle des procès-verbaux du Conseil Municipal, des budgets et des 
comptes de la Commune et des arrêtés municipaux. Chacun peut les publier sous sa 
responsabilité. La communication des documents mentionnés au premier alinéa, qui peut être 
obtenue aussi bien du Maire, des conseillers municipaux, que des services déconcentrés de 
l’Etat, intervient dans les conditions prévues par l’article 4 de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 
(consultation gratuite sur place et copie aux frais du demandeur, l’obtention). 

Durant les 5 jours précédant la séance, les conseillers municipaux peuvent consulter les dossiers 
uniquement en mairie et aux heures ouvrées. Dans tous les cas, ces dossiers seront tenus en 
séance à la disposition des membres de l’assemblée. 

Toute question, demande d’information complémentaire ou intervention d’un membre du 
Conseil Municipal auprès de l’administration communale, devra se faire sous couvert du Maire 
ou de l’adjoint en charge du dossier, sous réserve de l’application de l’article L.2121-12 alinéa 
2 ci-dessus. 

Dans un souci de bonne gestion administrative, les demandes de consultation peuvent être 
soumises à une demande de rendez-vous préalable. 

Article 5 : Questions orales 

Article L. 2121-19 du CGCT 

Les conseillers municipaux ont le droit d'exposer en séance du conseil des questions orales 
ayant trait aux affaires de la Commune. Les questions orales portent sur des sujets d’intérêt 
général, elles sont distinctes de l’ordre du jour de la séance. 

Il serait souhaitable, afin d’enrichir le débat et de fournir la documentation nécessaire à la 
réponse : 

- que les textes des questions soient adressés au Maire au minimum 48 heures (dont au moins 
une journée ouvrée) avant la tenue de la séance du Conseil Municipal, par écrit (par voie postale 
ou dépôt en Mairie, ou à l’adresse mail : elus@mairiedecambon.fr). 
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- que le nombre de question soit limité à une par conseiller. 

Les questions reçues seront transmises dans les meilleurs délais à l’ensemble des conseillers 
municipaux. 

Lorsqu’une question posée demande une étude approfondie pour y répondre, le Maire peut en 
prononcer son report à un prochain Conseil Municipal. 

Article 6 : Questions écrites 

Chaque membre du Conseil Municipal peut adresser au Maire des questions écrites sur toute 
affaire ou tout problème concernant la Commune ou l’action municipale. Ces questions doivent 
être adressées au Maire par écrit (par voie postale ou dépôt en Mairie, ou à l’adresse mail : 
elus@mairiedecambon.fr). La réponse pourra être apportée en séance ou par courrier. 

 

Chapitre 2 : Commissions et comités consultatifs 
Article 7 : Commissions municipales 

Articles L.2121-22 et L2143-3 du CGCT 

Le Conseil Municipal peut former, au cours de chaque séance, des commissions chargées 
d’étudier les questions soumises au conseil soit par l’administration, soit à l’initiative d’un de 
ses membres. Elles sont convoquées par le Maire, qui en est le président de droit, dans les huit 
jours qui suivent leur nomination, ou à plus bref délai sur la demande de la majorité des 
membres qui les composent. Dans cette première réunion, les commissions désignent un vice-
président qui peut les convoquer et les présider si le Maire est absent ou empêché. 

Le Conseil Municipal fixe le nombre de conseillers siégeant dans chaque commission et désigne 
ceux qui y siègeront. La désignation des membres des commissions est effectuée au scrutin 
secret, sauf si le Conseil Municipal décide, à l'unanimité, d'y renoncer. Le nombre de sièges est 
réparti entre les candidats à la plus forte moyenne. 

Article 8 : Fonctionnement des commissions municipales 

Les commissions peuvent entendre des personnes qualifiées extérieures au Conseil Municipal. 

Chaque conseiller aura la faculté d’assister, en sa qualité d’auditeur, aux travaux de toute 
commission autre que celle dont il est membre après en avoir informé son président 48 heures 
au moins avant la réunion. 

La commission se réunit sur convocation du Maire ou du vice-président. Il est toutefois tenu de 
réunir la commission à la demande de la majorité de ses membres. 

La convocation, accompagnée de l’ordre du jour, est adressée à chaque conseiller à son domicile 
ou par courriel, selon le choix exprimé par le conseiller. La convocation précise la date, l’heure 
et le lieu de la réunion. 

Les séances des commissions ne sont pas publiques, sauf décision contraire prise à la majorité 
des membres présents. 
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Les commissions n’ont aucun pouvoir de décision. Elles examinent les affaires qui leur sont 
soumises, émettent de simples avis ou formulent des propositions. Elles statuent à la majorité 
des membres présents. 

Article 9 : Comités consultatifs 

Article L. 2143-2 du CGCT 

Le Conseil Municipal peut créer des comités consultatifs sur tout problème d'intérêt communal 
concernant tout ou partie du territoire de la Commune. Ces comités comprennent des personnes 
qui peuvent ne pas appartenir au conseil, notamment des représentants ou des experts locaux. 

Sur proposition du Maire, il en fixe la composition pour une durée qui ne peut excéder celle du 
mandat municipal en cours. 

Chaque comité est présidé par un membre désigné par le Maire. Le principe de parité élus et 
non élus sera respecté. 

Les comités peuvent être consultés par le Maire sur toute question ou projet intéressant les 
services publics et équipements de proximité et entrant dans le domaine d'activité des 
associations membres du comité. Ils peuvent par ailleurs transmettre au Maire toute proposition 
concernant un problème d'intérêt communal pour lequel ils ont été institués. 

La composition et les modalités de fonctionnement des comités consultatifs sont fixées par 
délibération du Conseil Municipal. 

Les avis émis par les comités consultatifs ne sauraient en aucun cas lier le Conseil Municipal. 

Article 10 : Commissions d’appels d’offres 

Articles 22 et 23  du Code des marchés publics 

La Commune créée une commission d'appel d'offres à caractère permanent. Une commission 
spécifique peut aussi être constituée pour la passation d'un marché déterminé. 

Elle est composée du Maire ou son représentant, président, et cinq membres du Conseil 
Municipal élus en son sein à la représentation proportionnelle au plus fort reste. 

Les informations concernant le fonctionnement de cette commission sont établies dans le 
règlement intérieur de la Commission d’Appel d’Offres. 

Chapitre 3 : Tenue des séances du Conseil Municipal 
Article 11: Présidence 

Articles L. 2121-14 et L.2122-8 du CGCT 

Le Conseil Municipal est présidé par le Maire et, à défaut, par celui qui le remplace dans l’ordre 
du tableau. Dans les séances où le compte administratif du Maire est débattu, le Maire peut 
assister aux débats mais doit se retirer au moment du vote, la présidence est alors 
immédiatement assurée par l’adjoint dans l’ordre du tableau. 

Le président procède à l’ouverture des séances, vérifie le quorum, dirige les débats, accorde la 
parole, rappelle les orateurs à l’affaire soumise au vote. Il met fin s’il y a lieu aux interruptions 
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de séance, met aux voix les propositions et les délibérations, décompte les scrutins, juge 
conjointement avec le secrétaire de séance les épreuves des votes, en proclame les résultats, 
prononce la suspension et la clôture des séances après épuisement de l’ordre du jour. 

Article 12 : Quorum 

Article L. 2121-17 du CGCT 

Le Conseil Municipal ne délibère valablement que lorsque la majorité de ses membres en 
exercice est présente. 

Si, après une première convocation régulièrement faite selon les dispositions des articles L. 
2121-10 à L.2121-12, ce quorum n'est pas atteint, le Conseil Municipal est à nouveau convoqué 
à trois jours au moins d'intervalle. Il délibère alors valablement sans condition de quorum. 

Le quorum doit être atteint à l’ouverture de la séance mais aussi lors de la mise en discussion 
de toute question soumise à délibération. Ainsi, si un conseiller municipal s’absente pendant la 
séance, cette dernière ne peut se poursuivre que si le quorum reste atteint malgré ce départ. 

Si le quorum n’est pas atteint à l’occasion de l’examen d’un point de l’ordre du jour soumis à 
délibération, le Maire lève la séance et renvoie la suite des affaires à une date ultérieure. 

Les pouvoirs donnés par les conseillers absents n’entrent pas en compte dans le calcul du 
quorum. 

Article 13: Mandats 

Article L. 2121-20 du CGCT 

Un conseiller municipal empêché d'assister à une séance peut donner à un collègue de son choix 
pouvoir écrit de voter en son nom. Un même conseiller municipal ne peut être porteur que d'un 
seul pouvoir. Le pouvoir est toujours révocable. Le pouvoir peut porter sur tout ou partie d’une 
séance. Sauf cas de maladie dûment constatée, il ne peut être valable pour plus de trois séances 
consécutives. 

Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés. Les votes blancs ou 
nuls, les abstentions, les non prises de part au vote ne sont pas des suffrages exprimés. Ainsi 
une délibération sera considérée comme adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés, si aucun 
vote n’a été exprimé contre. 

Le mandataire remet au plus tard la délégation de vote ou mandat au président de séance lors 
de l’appel du nom du conseiller empêché. La délégation de vote peut être établie au cours d’une 
séance à laquelle participe un conseiller obligé de se retirer avant la fin de la séance, le pouvoir 
doit être remis sans délai auprès du bureau administratif du Conseil Municipal et mentionner le 
point à partir duquel il prend effet. 

Afin d’éviter toute contestation sur leur participation au vote, les conseillers absents lors d’un 
vote même momentanément ne seront pas comptabilisés au sein des suffrages exprimés. Les 
conseillers municipaux qui se retirent de la salle des délibérations doivent faire connaître au 
Maire leur intention ou leur souhait de se faire représenter. 
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Article 14 : Secrétariat de séance 

Article L. 2121-15 du CGCT 

Au début de chaque séance, le Maire propose parmi les membres du Conseil Municipal, un 
secrétaire de séance pour remplir les fonctions de secrétaire. Pendant la séance, le secrétaire de 
séance note les arrivées des conseillers après que la séance a été ouverte et il note également 
l’absence momentanée de conseillers qui ne participent pas à un vote. Il veille au quorum, à la 
légalité des pouvoirs ainsi qu’au bon déroulement des scrutins. 

Article 15 : Accès et tenue du public 

Article L. 2121-18 alinéa 1er du CGCT 

Les séances des conseils municipaux sont publiques. 

Aucune personne autre que les membres du Conseil Municipal ou de l’administration 
municipale ne peut pénétrer dans l’enceinte du conseil sans y avoir été autorisé par le président. 
Le public est autorisé à occuper les places qui lui sont réservées dans la salle. Il doit observer 
le silence durant toute la durée de la séance. Toutes marques d’approbation ou de 
désapprobation sont interdites. En cas de désordre, le Maire peut suspendre la séance ou 
demander au Conseil Municipal d’approuver la poursuite de la séance à huis clos. 

Un emplacement spécial est réservé aux représentants de la presse. 

Article 16 : Séance à huis clos 

Article L. 2121-18 alinéa 2 du CGCT 

Néanmoins, sur la demande de trois membres ou du Maire, le Conseil Municipal peut décider, 
sans débat, à la majorité absolue des membres présents ou représentés, qu'il se réunit à huis clos 

La décision de tenir une séance à huis clos est prise par un vote public du Conseil Municipal. 

Lorsqu’il est décidé que le Conseil Municipal se réunit à huis clos, le public ainsi que les 
représentants de la presse doivent se retirer. 

 

Article 17: Police de l’assemblée 

Article L. 2121-16 du CGCT 

Le Maire ou celui qui le remplace a seul la police de l'assemblée. Il organise et dirige les débats 
et veille au respect du règlement et au maintien de l’ordre. 

Il peut faire expulser de l'auditoire ou arrêter tout individu qui trouble l'ordre. En cas de crime 
ou de délit, il en dresse un procès-verbal et le procureur de la République en est immédiatement 
saisi. 
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Chapitre 4 : Débats et votes des délibérations 
Article 18: Délibérations et vœux 

Article L. 2121-29 du CGCT 

Le Conseil Municipal règle par ses délibérations les affaires de la Commune. Il donne son avis 
toutes les fois que cet avis est requis par les lois et règlements, ou qu'il est demandé par le 
représentant de l'État dans le département. 

Le Conseil Municipal peut émettre des vœux et les adresser à toute personne physique ou 
morale. 

Pour le bon déroulement du Conseil Municipal, il serait souhaitable de limiter le nombre de 
vœux à huit (8) par séance du Conseil Municipal, répartis à part égale entre les élus composant 
la majorité et l’opposition. 

Le Conseil Municipal se prononce sur ces vœux : ils peuvent être adoptés, rejetés, amendés ou 
renvoyés à un conseil municipal ultérieur pour permettre à l’ensemble des conseillers 
municipaux de disposer d’une information éclairée. 

Pour la bonne administration du Conseil Municipal, il est souhaitable que les conseillers 
municipaux adressent, par écrit au Maire (par voie postale ou dépôt en Mairie ou à l’adresse 
mail : elus@mairiedecambon.fr)  au minimum 48 heures (dont au moins une journée ouvrée) 
avant la tenue de la séance du Conseil Municipal. 

Les vœux reçus seront transmis dans les meilleurs délais à l’ensemble des conseillers 
municipaux. 

Article 19 : Déroulement de la séance 

Le Maire, à l’ouverture de la séance, procède à l’appel des conseillers, constate le quorum, 
proclame la validité de la séance si celui-ci est atteint, cite les pouvoirs reçus. Il fait approuver 
le procès-verbal de la séance précédente et prend note des rectifications éventuelles. 

Le Maire rend compte des décisions qu’il a prises en vertu de la délégation du Conseil 
Municipal, conformément aux dispositions de l’article L.2122-23 du Code général des 
collectivités territoriales. 

Le Maire peut, en préambule, apporter au Conseil Municipal des points d’information 
intéressant la Commune. Il peut donner la parole à un adjoint ou un conseiller à cet effet. 

Le Maire appelle ensuite les affaires inscrites à l’ordre du jour telles qu’elles apparaissent dans 
la convocation. Sauf opposition d’au moins un tiers des membres, l’ordre d’étude des points 
peut être modifié lors de la séance. 

Il soumet à l’approbation du Conseil Municipal les points urgents qu’il propose d’ajouter à 
l’examen du Conseil Municipal du jour. Le Maire accorde immédiatement la parole en cas de 
réclamation relative à l’ordre du jour. 

Chaque affaire fait l’objet d’un résumé sommaire par les rapporteurs désignés par le Maire. En 
cas de délibération urgente, l’ensemble des conseillers doivent être suffisamment informés pour 
prendre une décision éclairée. 
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Article 20 : Débats ordinaires 

La parole est accordée par le Maire aux membres du Conseil Municipal qui la demandent. 
Aucun membre du Conseil Municipal ne peut prendre la parole sans l’avoir obtenue du 
président même s’il est autorisé par un orateur à l’interrompre. 

Le Maire a seul la présidence de l’assemblée. 

Lorsqu’un membre du Conseil Municipal s’écarte de la question traitée ou qu’il trouble le bon 
déroulement de la séance par des interruptions ou des attaques personnelles, la parole peut lui 
être retirée par le Maire qui peut alors faire, le cas échéant, application des dispositions prévues 
à l’article 21 du présent règlement. 

Sous peine d’un rappel à l’ordre, aucune intervention n’est possible pendant le vote d’une 
affaire soumise à délibération. 

Article 21 : Suspension de séance 

La suspension de séance est prononcée par le président de séance. 

Elle peut être demandée par tout conseiller, le président de séance reste libre de l’accepter et 
d’en fixer la durée. 

Lorsque la demande est formulée par un groupe, le Maire prononce la suspension de séance et 
en fixe la durée. Les demandes abusives pourront être refusées sans que cela fasse obstruction 
aux droits des conseillers. 

Article 22: Amendements 

Les amendements peuvent être proposés sur toutes affaires en discussion soumises au Conseil 
Municipal. 

Pour la bonne administration du Conseil Municipal, il est souhaitable que les conseillers 
municipaux adressent par écrit au Maire (par voie postale ou dépôt en Mairie ou à l’adresse 
mail : elus@mairiedecambon.fr)  au minimum 48 heures (dont au moins une journée ouvrée) 
avant la tenue de la séance du Conseil Municipal. 

Les amendements reçus seront transmis dans les meilleurs délais à l’ensemble des conseillers 
municipaux. 

Le Conseil Municipal se prononce sur ces amendements et leur présentation : ils peuvent être 
adoptés, rejetés ou renvoyés à la commission compétente. 

Article 23: Référendum local 

Articles L.O. 1112-1 et L.O. 1112-3 alinéa 1 du CGCT 

Le Conseil Municipal peut soumettre à référendum local tout projet de délibération tendant à 
régler une affaire de la compétence de cette collectivité. Par une même délibération, il détermine 
les modalités d'organisation du référendum local, fixe le jour du scrutin, qui ne peut intervenir 
moins de deux mois après la transmission de la délibération au représentant de l'Etat, convoque 
les électeurs et précise le projet d'acte ou de délibération soumis à l'approbation des électeurs. 

Article 24 : Consultation des électeurs 

Articles L. 1112-15, L. 1112-16 et  L. 1112-17 al 1er du CGCT 

Les électeurs d'une collectivité territoriale peuvent être consultés sur les décisions que les 
autorités de cette collectivité envisagent de prendre pour régler les affaires relevant de la 
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compétence de celle-ci. La consultation peut être limitée aux électeurs d'une partie du 
territoire du ressort de la collectivité, pour les affaires intéressant spécialement cette partie de 
la collectivité. 

Un cinquième des électeurs inscrits sur les listes électorales et, dans les autres collectivités 
territoriales, un dixième des électeurs, peuvent demander à ce que soit inscrite à l'ordre du 
jour de l'assemblée délibérante de la collectivité l'organisation d'une consultation sur toute 
affaire relavant de la décision de cette assemblée. Dans l'année, un électeur ne peut signer 
qu'une seule demande tendant à l'organisation d'une consultation par une même collectivité 
territoriale. 

La décision d'organiser la consultation appartient au Conseil Municipal. 

Article 25: Votes 

Articles L. 2121-20 et L.2121-21 du CGCT 

Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés. 

Lorsqu'il y a partage égal des voix, la voix du président est prépondérante. En cas d’égalité des 
voix lors d’un vote à bulletin secret, il est procédé à un nouveau vote. 

Le Conseil Municipal peut délibérer selon trois modes de scrutin : 

- le scrutin ordinaire à main levée ou par assis 

- A la demande du quart des membres présents soit par bulletin écrit, soit par appel nominal. Le 
Maire appelle chaque conseiller à indiquer le sens de son vote, le registre des délibérations 
comporte le nom des votants et l'indication du sens de leur vote. 

- Lorsqu'un tiers des membres présents le réclame, le scrutin peut avoir lieu à bulletin secret. 

Si une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des commissions 
municipales ou dans les organismes extérieurs, ou si une seule liste a été présentée après appel 
de candidatures, les nominations prennent effet immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas 
échéant, et il en est donné lecture par le Maire sans qu’il ne soit besoin de procéder aux 
opérations de vote. 

Il est constaté par le président et le secrétaire qui comptent le nombre de votants « pour » et le 
nombre de votants « contre ». Les bulletins blancs ou nuls, les abstentions et les « non prises 
de part au vote » ne sont pas comptabilisés. 

Sont considérés comme « non votant », les élus qui ne siègent pas physiquement à la table du 
Conseil Municipal (élu ayant quitté sa place même momentanément). 

Le budget doit être adopté avant le 15 avril de l'exercice auquel il s'applique, ou avant le 30 
avril de l'année du renouvellement des organes délibérants, (art. L1612-2 du CGCT). Le vote 
du compte administratif (art. L.1612-12 du CGCT) doit intervenir avant le 30 juin de l’année 
suivant l’exercice. Le compte administratif est arrêté si une majorité de voix ne s’est pas 
dégagée contre son adoption. 

Article 26: Clôture de toute discussion 

Les membres du Conseil Municipal prennent la parole dans l’ordre déterminé par le président 
de séance. 

Il appartient au président de séance seul de mettre fin aux débats et de clôturer la séance. 
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Chapitre 5 : Comptes rendus des débats et des décisions 
Article 27: Comptes rendus 

Article L. 2121-25 du CGCT 

Un document unique rend compte des délibérations et vœux présentés aux votes ainsi que les 
scrutins exprimés. 

Le compte rendu de la séance est affiché dans la huitaine. Il est affiché sur les panneaux prévus 
à cet effet. 

Le compte rendu est tenu à la disposition des conseillers municipaux, de la presse et du public. 

Article 28: Procès-verbaux 

Article L. 2121-23 du CGCT 

Les séances publiques du Conseil Municipal donnent lieu à l’établissement du procès-verbal 
des débats. Ce procès-verbal contient les textes des vœux et des amendements proposés lors de 
ces séances publiques du Conseil Municipal. 

Chaque procès-verbal de séance est mis aux voix pour adoption à une séance ultérieure. Chaque 
membre du Conseil Municipal ne peut intervenir à cette occasion que pour une rectification de 
ses interventions à apporter au procès-verbal. La rectification éventuelle est intégrée au procès-
verbal par le Maire ou soumise au vote du Conseil Municipal. 

Une fois établi, ce procès-verbal est tenu à la disposition des membres du Conseil Municipal 
qui peuvent en prendre connaissance quand ils le souhaitent. 

 

Chapitre 6 : Dispositions diverses 
Article 29: Désignation des délégués dans les organismes extérieurs 

Article L. 2121-33 du CGCT 

Le Conseil Municipal procède à la désignation de ses membres ou de délégués pour siéger au 
sein d'organismes extérieurs dans les cas et conditions prévus par les dispositions du CGCT et 
des textes régissant ces organismes. La fixation par les dispositions précitées de la durée des 
fonctions assignées à ces membres ou délégués ne fait pas obstacle à ce qu'il puisse être procédé 
à tout moment, et pour le reste de cette durée, à leur remplacement par une nouvelle désignation 
opérée dans les mêmes formes. 

Article 30 : Retrait d'une délégation à un adjoint 

Article L. 2122-18 alinéa 3 du CGCT 

Lorsque le Maire a retiré les délégations qu'il avait données à un adjoint, le Conseil Municipal 
doit se prononcer sur le maintien de celui-ci dans ses fonctions. 

Un adjoint, privé de délégation par le Maire et non maintenu dans ses fonctions d'adjoint 
(officier d'état civil et officier de police judiciaire) par le Conseil Municipal, redevient simple 
conseiller municipal. 
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Le Conseil Municipal peut décider que l'adjoint nouvellement désigné occupera la même place 
que son prédécesseur dans l'ordre du tableau. 

Article 31 - Bulletins d’information générale /site internet et autres supports 

Article L. 2121-27-1 du CGCT 

Un espace est réservé à l’expression des conseillers municipaux dans les bulletins d’information 
générale diffusés par la Commune. Ce droit s’exerce pour tous les groupes constitués 
officiellement 

Les modalités de ce droit d’expression s’expriment de la façon suivante : 

- l’espace réservé à l’expression de ces élus est ouvert dans chaque numéro du bulletin 
d’information ; 

- l’espace est spécifiquement dédié à ces élus ; 

- l’espace et la mise en page sont identiques pour chaque groupe politique ou conseiller 
répondant aux critères ci-dessus : il représente 1 500 signes et espaces ; 

- le contenu du texte ne doit pas porter atteinte aux personnes, aux bonnes mœurs, etc. Dans ce 
cas, le maire, en qualité de directeur de la publication, peut exiger la modification du texte sous 
réserve de non publication ; 

- le contenu doit être adressé à la mairie au moins quinze jours avant le 1er du mois de parution ; 

- aucune image ou photographie n’est admise ; 

- la municipalité peut se réserver un droit de réponse. 

Article 32 : Modification du règlement 

Le présent règlement peut faire l’objet de modifications à la demande et sur proposition du 
Maire ou d’un tiers des membres en exercice de l’Assemblée communale. Le Conseil 
Municipal reste seul compétent pour définir les modalités d’application de ce règlement 
intérieur non précisées par la législation et la réglementation en vigueur. 

Article 33 : Application du règlement 

Le présent règlement est adopté et remplace les précédents règlements, il est applicable à 
compter du Conseil Municipal du 20 mars 2026. 

 


